
 

 1/4 

 

Analyse comparative : évolutions règlementaires relatives 

au stockage de sédiments 

 
Arrêté du 15 février 2016 relatif aux installations de stockage de déchets de 

sédiments 

Vs 

Arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de déchets non 

dangereux, consolidé au 15 mars 2006 
 

Arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux 

installations de stockage de déchets non 

dangereux, consolidé au 15 mars 2006 

Arrêté du 15 février 2016 relatif aux 

installations de stockage de déchets de 

sédiments 

Champ d’application 

Arrêté applicable aux installations de stockage de 

déchets non dangereux  non inertes 

exclusivement, dont les sédiments. 

 

Arrêté dédié aux dispositions pour les 

installations de stockage de déchets de sédiments 

 

L’arrêté prévoit les dispositions pour les déchets 

de sédiments dangereux et non dangereux. 
(adaptation des casiers selon le cas : barrières 

passive et active plus contraignantes) 

Ne sont pas soumis aux dispositions : 

- Installations pour le stockage de déchets inertes 

- Installations de stockage de durée inférieure à un an pour élimination 

- Installations de stockage de sédiments non dangereux de durée inférieure à trois ans pour 

valorisation 

Définitions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Introduction de nouvelles définitions (art. 1) : 

 

-opérations de dragage (type d’opérations). 

 

-Période de remplissage d’un casier : les apports 

associés à une ou plusieurs opérations sont 

autorisés dans un même casier. Les déchets de 

sédiments dangereux et non dangereux doivent 

toutefois être stockés dans des casiers distincts 

(art. 3). 

 

-Définition de différentes périodes (remplissage, 

exploitation, post-exploitation, suivi,…)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exigences relatives à l’étanchéité et au drainage 
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DSND
1
 

Barrière passive 

Naturelle : 

k < 1.10
-9

 m/s sur un minimum d’1 m d’épaisseur 

k < 1.10
-6

 m/s sur un minimum de 5 m 

d’épaisseur 

ou  

Artificielle : 

Mesures compensatrices pour assurer un niveau 

de protection équivalent 

 

 

 

 

Barrière active 

Géomembrane ou tout dispositif équivalent, 

surmontée d’une couche de drainage (réseau de 

drains en fond + couche drainante d’épaisseur ≥ 

0,5 m ou dispositif équivalent) 

DSND 

Barrière passive 

Naturelle : k ≤ 1.10
-9

 m/s sur un minimum d’1 m 

d’épaisseur en fond et en flanc de casier 

 

 

ou 

Artificielle : étude d’équivalence et épaisseur 

minimum de 1 m en fond et 0,5 m en flancs sur 

une hauteur de 2m depuis le fond 

 

Adaptation préfectorale possible sur la base d’une 

évaluation des risques pour l’environnement 

 

Barrière active 

Géomembrane, protégée par géotextile 

antipoinçonnant le cas échéant, surmontée d’une 

couche de drainage (réseau de drains en fond + 

couche drainante d’épaisseur ≥ 0,5 m) 

 

Adaptation préfectorale possible sur la base d’une 

évaluation des risques pour l’environnement 

 

DSD
2
 

Barrière passive 

Naturelle : 

 

k ≤ 1.10
-9

 m/s sur un minimum de 5 m 

d’épaisseur en fond et en flanc de casier 

 

ou 

Artificielle : étude d’équivalence et épaisseur 

minimum de 1 m en fond et 0,5 m en flancs sur 

une hauteur de 5m depuis le fond 

 

Adaptation préfectorale possible sur la base d’une 

évaluation des risques pour l’environnement 

 

Barrière active 

Géomembrane, protégée par géotextile 

antipoinçonnant le cas échéant, surmontée d’une 

couche de drainage (réseau de drains en fond + 

couche drainante d’épaisseur ≥ 0,5 m) 

 

Adaptation préfectorale possible sur la base d’une 

évaluation des risques pour l’environnement 

 

 

 

 

 

Rejets des eaux de ressuyage 

                                                           
1
 DSND, déchet de sédiment non dangereux 

2
 DSD, déchet de sédiment dangereux 
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Mise en place d’installations de mesure de la 

qualité de l’eau pour les rejets des eaux internes 

et externes au site. 

 

 

 

 

 

 

Séparation des bassins des eaux de ressuage et 

des lixiviats. 

 

Installation de mesure de la qualité de l’eau 

uniquement pour les rejets des eaux internes au 

site. 

Possibilité de rejet dans le milieu naturel des eaux 

de ressuyage, sans traitement,  dans le cas où les 

eaux sont conformes aux valeurs les plus 

contraignantes (état initial ou aux valeurs de 

l’annexe II). 

 

Gestion des eaux de ressuyage et des lixiviats 

dans le même bassin. 

 

Collecte de biogaz 

Equipement des casiers d’un dispositif de collecte 

du biogaz 

Equipement de chaque casier d’un dispositif de 

collecte du biogaz sauf si : 

-Une étude démontre l’absence d’émission de 

biogaz ; ou 

-Les déchets de sédiments présentent 

COT < 500 mg/kg sur éluat, et 

COT < 60 000 mg/kg en contenu total 

Ou 

COT < 30 000 mg/kg en contenu total 

Contrôle des tonnages admis sur l’installation 

Dispositif de contrôle à l’entrée de l’installation Contrôle quantitatif : 

-soit par bathymétrie avant et après l’opération de 

dragage et relevé topographique de l’installation ; 

-soit par pesée des apports ; 

-soit à partir des données du registre de la drague. 

Admission des déchets 

Pas de dilution ou mélange préalable avant l’admission sur l’installation. 

 

Certificat préalable : 

Information préalable sur la nature du déchet, 

renouvelée tous les ans 

Certificat préalable : 

Caractérisation de base par opération de dragage 

puis, vérification de la conformité : 

1 fois / an en cas d’apport continu d’une 

même opération 

1 fois par opération de dragage en cas de 

dragage ponctuelle 

 

Mesure de radioactivité uniquement en fonction 

du risque du site dragué.   

 

 

 

 

 

 

 

 

Fin d’exploitation 



 

 4/4 

 

-Programme de suivi pour une période de 

trente ans pour toute partie couverte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-Cinq ans après le démarrage du programme, 

transmission au préfet d’un mémoire. 

 

 

 

 

 

 

 

-Six mois avant la fin de la période de suivi, 

remise au préfet d’un dossier, qui décide ensuite 

de la levée des garanties financières. 

-Au plus tard neuf mois avant la mise en place 

de la couverture finale, transmission du 

programme de réaménagement final de la zone au 

préfet (sous six mois : accord ou prescriptions 

complémentaires ou adaptées) 

-Au plus tard deux ans après la fin 

d’exploitation, couverture finale. 

-Six mois après la mise en place de la 

couverture, confirmation de l’exploitant des 

travaux réalisés, plan topographique de 

l’installation et mémoire descriptif transmis au 

préfet qui rend son avis sous trois mois. 

 

-programme de surveillance (contrôle des 

lixiviats et des eaux de ruissellement, rejets 

gazeux le cas échéant, …) : résultats transmis une 

fois par an ainsi que les actions correctives le cas 

échéant 

 

-cinq ans après le début de la période de post-

exploitation, transmission au préfet d’un rapport 

de synthèse du programme de suivi.  Dans le cas 

où les mesures ne démontrent pas d’évolution des 

paramètres contrôlés, le préfet valide la fin de la 

période de post-exploitation et précise les 

mesures de suivi ; sinon, reconduction pour cinq 

ans. 

 

-cinq ans de période de surveillance des 

milieux après le prononcé de la fin de la post-

exploitation : si pas d’évolution des paramètres 

de suivi contrôlé, le préfet prononce la fin des 

garanties financières et des mesures de suivi des 

milieux. ; sinon, reconduction pour cinq ans. 

Mise en conformité au 1
er

 juillet 2016 

(installations existantes avant le 1
er

 juillet 2016 et installation neuves a posteriori) 

 Nouveaux dossiers : application de l’arrêté 

 

Installations existantes : 

N’acceptant plus de déchets : l’arrêté ne 

s’applique pas. 

Acceptant des déchets : l’annexe V précise les 

dispositions de l’arrêté s’appliquant, ou non, à 

l’ensemble de l’installation ainsi qu’aux 

nouveaux casiers. 

Excavation  

 Possible d’excaver les sédiments non dangereux 

pour les valoriser. 

 


